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Perspectives d’accès des marchés du carbone du Bassin du Congo, et des autres États 
africains aux marchés mondiaux d'échange du carbone : le cas du Registre Régional 

du Carbone de la Commission Climat du Bassin du Congo 
 

Note conceptuelle 
 
Date : 9 novembre 2022, de 13 heures à 14 heures 
 
Organisateurs : CEA, Afreximbank, and La Commission Climat du Bassin du Congo (CCBC) 
 
Partenaire principal : CCNUCC 
 
Autres partenaires : SE4All, UN Climat Champions, CAP-A, CCBC. 

Contexte 
 

Tirer parti des marchés du carbone pour le développement durable en Afrique 

Les marchés du carbone offrent un énorme potentiel pour permettre aux pays africains de lever 
des ressources financières importantes auprès du secteur privé à l’appui du développement durable ainsi 
que leurs plans d'atténuation, d'adaptation et de renforcement de la résilience au changement climatique. 
Les registres de carbone à haute intégrité, qui maintiennent un approvisionnement en crédits de haute 
qualité et fiables qui sont négociables sur les marchés boursiers mondiaux, sont des instruments 
essentiels qui permettront aux pays africains d’exploiter avec succès ce potentiel. Cette réussite sera en 
outre soutenu par l'établissement d'un prix raisonnablement ambitieux pour le carbone, qui nécessitera 
un soutien important de la part du Nord, où la demande de crédits carbone de cette qualité devrait 
augmenter pour répondre aux plans zéro net. 
 

L'événement susmentionné vise à mobiliser les partenaires en appui aux capacités des pays 
africains à déterminer le juste assortiment de politiques aux niveaux national, régional et continental 
leur permettant d'accéder aux marchés du carbone harmonisés de haute intégrité et par ricochet, d'attirer 
plus facilement les investissements durables dont ils ont besoin. Le registre régional à haute intégrité 
pour le CCBC est en cours de développement et sera présenté. En outre, divers pays tels que le Gabon, 
la République démocratique du Congo, le Kenya, l’Ouganda, et la République Unie de Tanzanie qui ont 
activement cherché à opérationnaliser la vente de crédits carbone pour donner une valeur réelle à leurs 
efforts dans la conservation des zones forestières, partageront également leur expérience. 

Objectifs 
 
Les objectifs spécifiques poursuivis sont les suivants : 
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 sensibiliser le public sur le registre régional du carbone et aux protocoles harmonisés du 
CCBC ; 

 examiner le potentiel que le registre offre pour faciliter les projets de réduction des émissions 
de carbone de la CCBC, de l'Égypte et d'autres pays africains, et ainsi que l’accès de ces 
crédits aux marchés boursiers mondiaux. Au nombre de secteurs qui seront examinés figurent 
l'énergie, la foresterie et l'agriculture. 

 permettre aux différentes parties prenantes de soumettre leurs commentaires, proposer leur 
assistance et de discuter des meilleurs moyens d'intensifier l'utilisation du registre pour 
contribuer de manière significative au marché du carbone à haute intégrité susmentionné et 
favoriser des crédits carbones de haute qualité ; 

 encourager les organisations privées et publiques, y compris les investisseurs et les 
développeurs des pays membres de la CCBC, d'Afrique et d'ailleurs, à participer à la 
réduction des émissions de carbone, à la conservation et à la protection des écosystèmes dans 
la région du bassin du Congo et à travers l'Afrique ; et 

 explorer les mécanismes pour appuyer l’accès aux marchés de crédits de carbone pour les 
pays africains, et pour promouvoir l’établissement de marchés de haute crédibilité et intégrité 
au niveau continental.  

Agenda 
 
Modérateur : M. Adam Jean-Paul, Directeur, Division de la technologie, des changements climatiques et de la 
gestion des ressources naturelles, CEA.  

 

Panéllistes 

 Madame Arlette Soudan-Nonault, ministre de l’Environnement, du développement durable et du bassin du 
Congo, République du Congo. 

 M.  Pedro Antonio, Secretaire executive a.i., CEA. 
 M. Collins Nzovu, ministre de l’Économie verte and d’environnement, Zambie. 
 M. Nicolas Kazadi, Ministre des Finance, RDC. 
 Me. Josefa Leonel Correia Sacko, Commissaire de l'Economie Rurale et Agriculture, Commission de 

l'Union Africaine. 
 Me. Ève Bazaiba, Vice-Premier Ministre et Ministre de l'environnement et développement durable, RDC. 
 M. Mahmoud Mohieldin, UN Climate Change High-Level Champion a la COP27. 
 Me. Bogolo Kenewendo, African Climate Champion. 
 M. Benedict Okey Oramah, Président, African Export-Import Bank (Afreximbank).  

Présentation du register de la CCBC 
 
M. Louis M. Lubango, Spécialiste des questions d’environnement, Section des économies vertes et bleues, 
Division des technologies, des changements climatiques et de la gestion des ressources naturelles. 
 
Questions à examiner par le panel 
 
Les meilleures façons d'avancer pour a) accélérer l'utilisation du registre régional, b) extrapoler le 
registre pour qu'il soit utilisé par l'ensemble du continent, et c) attirer des financements plus durables 
dans le CBCC et d'autres pays africains ? 
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Observations de clôture 
 
Modérateur : M. Oulmane Nassim, Chef de section des économies vertes et bleues, Division de la technologie, 
des changements climatiques et de la gestion des ressources naturelles, CEA. 

 
Intervenants : 

 Me Damilola Ogunbiyi, Directrice Générale, Sustainable Energy for All (SEforALL), Représentante du 
Secrétaire Generale, ONU, and Co-Présidente de UN-Energy. 

 M. Adam Jean-Paul, Division de la technologie, des changements climatiques et de la gestion des 
ressources naturelles, CEA. 

 M. Lee White, Ministre des Eaux, des Forêts, de la Mer, et de l'Environnement, Gabon. 
 M. Matia Kasaija, Ministre des Finances, Uganda. 


